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RD-CONGO

Le ministère des Affaires étran-
gères procède, depuis le 13 juil-
let, à la capture des requérants 
des passeports ayant acheté 
leurs formulaires avant le 11 juin 
2020.  Dans un communiqué 

publié le 29 juillet, le ministère 
rappelle à l’opinion que la clô-
ture de cette étape interviendra 
le 31 juillet.  Par conséquent, il 
prie tous les détenteurs des for-
mulaires d’avant le 11 juin 2020 

de s’identifier à l’Agence natio-
nale des renseignements (ANR) 
et de se présenter rapidement 
pour la capture qui se clôture ce 
31 juillet.
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EPST

Willy Bakonga poussé 
à la démission
La synergie des syndicats des enseignants du Congo regrette qu’aucun effort n’ait été fourni pour 
assurer la sécurité sanitaire aux élèves et aux enseignants dans le cadre de la reprise des ensei-
gnements projetée au 3 août 2020 en vue de clôturer l’année scolaire en cours. 
Tout en fustigeant le calendrier aménagé publié par le ministère de l’Enseignement primaire, 
secondaire et technique (EPST), la synergie des syndicats des enseignants annonce la reprise 
des cours au 17 août pour permettre aux écoles de procéder aux actions d’assainissement. Elle 
reproche, par ailleurs, au ministre de l’EPST, Willy Bakonga, la gestion opaque et personnalisée 
des fonds alloués par la Banque mondiale au secteur de l’éducation en RDC.
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UNIKIN

Les professeurs exigent 5000 
dollars de salaire avant la reprise 
des cours

L’Association des professeurs 
de l’Unikin n’entend pas re-
prendre les enseignements 
sans que certains préalables 
liés à l’amélioration des condi-
tions socioprofessionnelles de 
ses membres ne soient satis-
faits. Les enseignants de cet 

établissement universitaire déjà 
en grève depuis fin août 2019 
disent, par ailleurs, attendre les 
conclusions de leur prochaine 
assemblée générale prévue 
pour le 7 août prochain avant de 
se prononcer officiellement sur 
la reprise des enseignements ce 

lundi 3 août. 
En attendant, leurs exigences 
restent de mise, à savoir que 
leur salaire soit revu nettement 
à la hausse en raison de 5000 
dollars américains par profes-
seur.

Page 4

PASSEPORT CONGOLAIS 

Clôture des opérations  
de capture des reliquats locaux

COVID-19

Le Kasaï central 
enregistre son 
premier cas

La province du Kasaï central vient de s’ajouter à la liste de quinze pro-
vinces précédemment touchées par le coronavirus. Sur les vingt-six 
provinces du pays, seize sont donc affectées par la pandémie.
Avec le tout premier cas de covid-19 au Kasaï central, le cumul des cas 
confirmés, depuis le début de la pandémie déclarée le 10 mars 2020, est 
de neuf mille dix-neuf cas confirmés et un cas probable. Le nombre de 
décès s’élève à deux cent quinze.  
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Hopital général de luiza

Les professeurs de l’Unikin

Willy Bakonga
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ÉDITORIAL

Mémoire
A

lors que se précisent, ou plutôt se déterminent 
les évènements qui marqueront chez nous, à 
Brazzaville très précisément, la commémoration 
du processus qui permit en 1940 au général de 

Gaulle de rendre à la France sa dignité, son honneur, il 
n’est pas inutile de rappeler, que c’est bien en Afrique, 
chez nous, que ce tournant historique a été franchi. Et de 
souligner le fait que si l’Afrique de l’ouest a refusé de sou-
tenir le chef de la France libre, l’Afrique centrale – alors 
dite « équatoriale » – s’est engagée, elle, résolument au 
côté de l’homme qui avait promis à Londres, le 18 juin de 
cette même année quarante, de restaurer l’indépendance 
de son pays que foulait aux pieds l’Allemagne nazie avec 
l’accord du régime de Vichy.
 
Qu’il nous soit donc permis de souligner ici le fait que les 
cérémonies en préparation pour le mois d’octobre de cette 
année 2020 – quatre-vingtième anniversaire de la venue 
du général de Gaulle à Brazzaville et de la concrétisation 
institutionnelle de la France Libre – seront aussi l’occasion 
de rappeler deux autres évènements majeurs qui ont eux 
aussi marqué l’Histoire des temps modernes : d’abord la 
tenue de la Conférence africaine de Brazzaville lancée le 
30 janvier 1944 par le  général de Gaulle, ensuite la réu-
nion des pays africains au stade Félix Eboué en septembre 
1958 qui ouvrit pour chacun d’eux la voie de l’indépen-
dance.
 
De ce qui précède ressort cette vérité fondamentale se-
lon laquelle Brazzaville n’est pas seulement la capitale 
du Congo, de notre Congo, mais qu’elle a joué tout au 
long des derniers siècles un rôle majeur dans l’Histoire 
de l’Afrique et plus encore dans l’Histoire de l’immense 
Bassin du Congo. Un rôle qui, loin de se distendre avec 
le temps, ne cesse de se renforcer comme en témoigne la 
place qu’il occupe dans des domaines aussi différents que 
la lutte contre le dérèglement climatique et la recherche 
de solutions pacifiques aux drames qui dévastent les pays 
comme la Libye.
 
Au-delà donc de la commémoration, du 24 au 28 octobre 
prochains, des actes qui permirent à la France de retrou-
ver son indépendance et qui contribuèrent à libérer l’Eu-
rope tout entière, il  conviendra de marquer que notre 
pays n’a jamais cessé d’œuvrer en faveur de la paix, de la 
concorde entre les peuples.

Le Courrier de Kinshasa

La synergie des syndicats 
des enseignants du Congo 
regrette qu’aucun effort n’ait 
été fourni pour assurer la 
sécurité sanitaire aux élèves 
et aux enseignants dans le 
cadre de la reprise des ensei-
gnements projetée au 3 août 
2020 en vue de clôturer l’an-
née scolaire en cours. Tout en 
fustigeant le calendrier amé-
nagé publié par le ministère 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et technique 
(EPST), la synergie des syn-
dicats des enseignants an-
nonce la reprise des cours au 
17 août pour permettre aux 
écoles de procéder aux ac-
tions d’assainissement.
Evoquant la gestion opaque 
et personnalisée des fonds 
de la Banque mondiale des-
tinés à l’éducation par le 
ministre Willy Bakonga, le 

porte-parole de cette syner-
gie, Jean-Bosco Puna, recom-
mande que les deux tests de 
fin des cycles primaires et 
secondaires, le test national 
de fin d’études primaires et 
les examens  d’Etat   s’orga-
nisent dans le contexte de la 
gratuité, étant donné qu’une 
ligne budgétaire couvre 
cette dépense. La synergie 
déplore également que les 
enseignants de nouvelles 
unités ne soient toujours pas 
payés, malgré les promesses. 
A l’issue de cette assemblée 
générale tenue le 29 juillet 
au centre Libala Mwimda à 
Limete, la synergie des syn-
dicats des enseignants ont 
exigé, enfin, la démission 
du ministre Willy Bakonga, 
avant la rentrée scolaire pro-
chaine.
Il est indiqué que certains 

enseignants avaient déjà 
qualifié d’irréaliste le calen-
drier aménagé publié par le 
ministère de l'EPST en vue 
de permettre un atterrissage 
en douceur à l’année scolaire 
2019-2020. Mais également 
certaines autres structures 
syndicales du secteur menace 
d’appeler leurs membres à la 
grève dès la reprise des acti-
vités si leurs revendications 
ne sont pas satisfaites. Cette 
situation amène certains ob-
servateurs à dire que l’année 
scolaire, qui a été bloquée 
par la pandémie à corona-
virus, n’est pas encore sau-
vée. Un mouvement de grève 
des enseignants, ont-il fait 
savoir, annihilerait tous les 
efforts fournis en vue d’éviter 
que cette année scolaire soit 
déclarée blanche.

Lucien Dianzenza

EPST

Des syndicats des enseignants 
poussent Willy Bakonga à la démission
Ces organisations réunies dans une synergie reprochent au ministre la gestion opaque et personnalisée 
des fonds alloués par la Banque mondiale au secteur de l’éducation en RDC.    

Le directoire de la synergie des syndicats des enseignants lors de cette réunion DR 
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L’échange fructueux entre le ministre RD-congolais chargé du 
secteur, Yves Bunkulu, et le chargé d’affaires ougandais, 
Charles Kagiri, a permis de réaffirmer l’intérêt commun de 
redynamiser leurs activités touristiques respectives. Par 
ailleurs, une visite du patron du tourisme RD-congolais en 
Ouganda est à l’ordre du jour.  

La revalorisation du tourisme 
reste un des piliers majeurs 
pour assurer la reprise écono-
mique en cette période de crise 
sanitaire. On le sait, un peu par-
tout dans le monde, le secteur 
a enregistré une réelle perte de 
vitesse en raison de la propaga-
tion du virus dans le continent 
africain et des difficultés de se 
déplacer d’un pays à un autre 
ou même à l’intérieur d’un seul 
pays. Aujourd’hui, les deux pays 
limitrophes se sont engagés 
à faire revivre leurs secteurs 
touristiques respectifs. De la 
rencontre du mardi dernier, il y 
a eu d’abord une volonté mani-
feste des deux pays de tirer un 
meilleur profit de l’industrie du 
tourisme. Cela devrait passer 
nécessairement d’abord par la 
ratification des protocoles d’ac-
cord signés par les deux pays au 
niveau de leurs parlements res-
pectifs. Sur ce point, le ministre 
Bunkulu a promis de saisir direc-
tement son homologue ougan-
dais par le canal diplomatique 
pour accélérer le processus de 
ratification retardé à cause de la 
pandémie du coronavirus. Dans 
le secteur du tourisme, les deux 
pays partagent en commun une 
partie du parc des Virunga et du 
lac Albert. Revaloriser le tou-
risme RD-congolais

En dehors des Virunga, la RDC 
compte huit autres parcs natio-
naux aujourd’hui de grande am-
pleur : Garamba, Kahuzi Biega, 
Lomami, Salonga, Maiko, Upem-
ba, Kundulungu et le parc ma-
rin des Mangroves. Il y a aussi 
la fameuse réserve de faune à 
Okapi qui figure aussi sur la liste 
du patrimoine géré par l’Institut 
congolais de conservation de la 
nature. Si certains parcs datent 
de l’époque coloniale, il faut 
constater que le pays a connu 
la grande période du tourisme 
entre 1960 et 1972. 
En effet, cette période est 
caractérisée par la création 
d’autres parcs nationaux. Dès 
lors, il a fallu attendre près de 
20 ans pour la constitution des 
nouvelles aires protégées, dans 
les années 1990. Aujourd’hui, 
un débat voit le jour sur la né-
cessité de mettre en œuvre des 
nouvelles formes de gestion 
à instaurer dans ce secteur. 
Il est important de quitter la 
gestion classique qualifiée de 
« policière ».  De même, des 
campagnes de sensibilisation 
s’imposent pour inculquer à la 
population le goût de l’aven-
ture. Le Congolais peut être lui-
même touriste dans son propre 
pays.

Laurent Essolomwa

COOPÉRATION BILATÉRALE

La RDC et l’Ouganda 
ensemble pour promouvoir 
le tourisme

Le ministère des Affaires étran-
gères procède, depuis le 13 juil-
let, à la capture des requérants 
des passeports ayant acheté 
leurs formulaires avant le 11 
juin 2020.  Dans un communi-
qué du 29 juillet, ce ministère 
rappelle à l’opinion que la clô-
ture de cette étape interviendra 
le 31 juillet. Le ministère prie, 
par conséquent, tous les déten-
teurs des formulaires d’avant 
le 11 juin 2020 de s’identifier à 
l'Agence nationale des rensei-
gnements (ANR) et de se pré-
senter rapidement pour la cap-
ture qui se clôture le 31 juillet.
Dans son communiqué du 02 
juillet dernier, rappelle-t-on, 

la ministre des Affaires étran-
gères, Marie Tumba Nzeza, 
avait annoncé le début de la 
livraison des passeports ordi-
naires dès le 6 juillet.  Le com-
muniqué a également fait savoir 
que la capture des requérants 
suivie de l’impression et de la 
livraison des passeports ordi-
naires pour tous ceux qui ont 
acheté leurs formulaires avant 
le 11 juin 2020 était prévue du 
13 au 31 juillet.
Aussi la chef de la diplomatie 
congolaise avait-elle appelé 
tous ceux qui ne sont pas en-
core identifiés de le faire au-
près de l’ANR. Il est rappelé 
que le contrat entre la RDC et le 

consortium belge Semlex pour 
l’implémentation d’un système 
d’identification biométrique na-
tional intégrant la production 
des passeports biométriques 
avait expiré depuis le 11 juin 
dernier. La ministre Marie Tum-
ba Nzeza avait sollicité une pé-
riode transitoire, ne dépassant 
pas six mois, en vue d’assurer 
le transfert de ces responsabi-
lités au gouvernement congo-
lais mais les deux parties ne se 
sont pas mises d’accord sur ces 
modalités. Ce qui avait conduit 
à un transfert immédiat de ce 
patrimoine au gouvernement 
congolais.

Lucien Dianzenza

PASSEPORT CONGOLAIS

Clôture des opérations de capture 
des reliquats locaux
Tous les détenteurs des formulaires d’avant le 11 juin 2020 sont attendus pour identification à l'Agence 
nationale des renseignements, avant de se présenter rapidement pour la capture qui se clôture le 31 
juillet.

 Un passeport congolais /DR 

Les échéances pour les élec-
tions locales sont largement 
dépassées alors que l’équipe 
dirigeante de la Commission 
électorale nationale indépen-
dante (Céni) est en fin man-
dat. Dans ce contexte, la crise 
sur la restructuration de la 
Céni devrait avoir une inci-
dence sur la suite du proces-
sus électoral entamé en 2013. 
Le silence des animateurs ac-
tuels de la centrale électoral, 
supposés expédier les affaires 
courantes, et des décideurs 
donne libre cours aux com-
mentaires dans les arènes po-
litiques sur le sort des anima-
teurs des entités locales.
Selon le calendrier de la Céni, 
les élections des conseillers 
communaux et des secteurs, 
des conseillers urbains, des 

bourgmestres et des chefs de 
secteur ainsi que des maires 
et maires adjoints devaient 
respectivement être organi-
sées le 22 septembre 2019, le 
4 décembre 2019 et le 25 jan-
vier 2020. Ces échéances ont 
été largement dépassées sans 
qu’aucune justification ne soit 
fournie à l’opinion nationale. 
L’on constate également un 
désintéressement sur la ques-
tion dans le chef de la plupart 
des acteurs politiques.
Les experts notent que sauf 
en cas de compression des 
délais, il sera pratiquement 
impossible de reprogrammer 
les élections locales dans 
les trois prochaines années, 
compte tenu de certaines 
contraintes d’ordre politique 
et opérationnel. Sur le plan 

politique, il s’impose toujours 
l’urgence d’une loi portant 
répartition des sièges pour 
les élections communales et 
locales à mettre à la disposi-
tion de la Céni dans un délai 
de trente-deux jours, selon 
le calendrier électoral. Le 
volet opérationnel exige no-
tamment quarante-huit jours 
pour l’impression, le condi-
tionnement et la livraison des 
bulletins de vote et autres 
documents importants aux 
quinze hubs.
Le calendrier électoral publié 
en 2015 avait envisagé l’orga-
nisation des élections locales 
étalées sur une période de 
cinq mois hormis les conten-
tieux électoraux. A cela, il 
faut ajouter des contraintes 
exogènes, c’est-à-dire liées 

aux autres institutions du 
pays, notamment le gouver-
nement qui doit mettre à la 
disposition de la Céni les fi-
nances suivant un plan de 
décaissement concerté. Au 
niveau du Parlement, il est at-
tendu la batterie des lois sur 
lesquelles s’appuiera la Céni 
pour organiser les élections 
locales.     
D’aucuns estiment que le si-
lence des uns et des autres 
laisserait planer l’ombre d’un 
nouvel ajournement des élec-
tions locales jamais organi-
sées en RDC depuis la reprise 
du processus électoral en 
2006. Cet ajournement serait 
notamment justifié par l’in-
capacité du gouvernement 
à faire face aux dépenses 
d’ordre électoral à la  suite des 

conséquences de covid-19 sur 
l’économie du pays.
Pourtant, les démissions et 
autres déchéances des gou-
verneurs enregistrées dans 
plusieurs provinces du pays 
renforcent  l’urgence de la re-
lance des activités de la Céni 
totalement paralysées depuis 
la fin du contentieux électoral 
des scrutins organisés en dé-
cembre 2018. Il sied de noter 
que le retard de la restruc-
turation de la Céni influence 
négativement le processus 
électoral en cours et risque 
d’avoir ses répercussions sur 
l’organisation des prochaines 
élections (présidentielle, lé-
gislatives et provinciales) en 
2023.  

Jeannot Kayuba 

PROCESSUS ÉLECTORAL

Flou total sur l’organisation des élections locales
Les échéances prévues pour l’organisation des scrutins ont été largement dépassées sans aucune justification valable.  
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Avec le tout premier cas de 
covid-19 au Kasaï central, le 
cumul des cas confirmés, de-
puis le début de la pandémie 
déclarée le 10 mars 2020, 
est de neuf mille dix-neuf 
mille neuf cas confirmés et 
un cas probable. Le nombre 
de décès s’élève à deux cent 
quinze.  
De plus en plus, la RDC en-
registre de nouvelles gué-
risons. le mercredi 29 août, 
trois cent quarante-deux 
personnes sont sorties gué-
ries des centres de traite-
ment, dont trois cent deux 
à Kinshasa et quarante 
dans les autres provinces. 
Ce qui ramène le nombre 
de guéris à six mille quatre 
cent trente-sept. En ce qui 
concerne les cas suspects, 
deux cent quinze ont été dé-
tectés après investigations.

Parmi les seize provinces 
touchées, Kinshasa occupe 
toujours la première place 
en dépit de la baisse des cas 
rapportés. Depuis le début 
de la pandémie, Kinshasa a 
rapporté sept mille cinq cent 
trente-sept cas. La province 
du Kongo central a enre-
gistré quatre cent quatre, 
Nord-Kivu deux cent quatre-
vingt-onze, Haut-Katanga et 
Sud-Kivu ont notifié chacune 
deux cent quatre-vingt-huit, 
Lualaba soixante-quinze, 
Ituri cinquante-neuf, Haut-
Uélé vingt-quatre cas, Tsho-
po  vingt-quatre, Equateur, 
Kwilu et  Sud-Ubangi cinq. 
Quant aux provinces de 
Haut-Lomami, Kasaï, Kasaï 
central et Kwango, elles ont 
toutes enregistré un cas.            

Blandine Lusimana

COVID-19

Le Kasaï central enregistre son premier cas
La province du Kasaï central vient de s’ajouter à la liste de quinze provinces précédemment touchées par le coronavirus. Sur les vingt-six provinces du pays, seize sont donc 
affectées par la pandémie.  

Le lavage des mains, l'une mesures barrières contre la covid-19 (Ph.caritas) 

La situation n’a pas beaucoup évolué à l’Université de Kinshasa 
malgré le communiqué du gouvernement annonçant la reprise 
des cours d’ici le lundi 3 août prochain. En termes de prépa-
ratifs pour assurer ladite rentrée, rien n’est fait pour l’instant. 
Tout se passe comme si de rien n’était. Le bâtiment administra-
tif ainsi que les différents décanats facultaires de l'Unikin sont 
les seuls à être opérationnels. Quand bien même les travaux de 
réhabilitation des homes ont suffisamment avancé et presque 
fin prêts pour reloger les étudiants, l’atmosphère sur la colline 
inspirée n’est pas à une reprise imminente des cours.   
Au niveau du corps enseignant, c’est l’expectative. L'Associa-
tion des professeurs de l'Unikin n’entend pas reprendre les en-
seignements sans que certains préalables liés à l'améliorations 
des conditions socioprofessionnelles de ses membres ne soient 
satisfaits.
Les enseignants de cet établissement universitaire, déjà en 
grève depuis fin août 2019, ne font pas montre d’empresse-
ment pour renouer avec la craie blanche. Ils disent attendre 
les conclusions de leur prochaine assemblée générale prévue 
pour le 7 août prochain avant de se prononcer officiellement. 
En attendant, leurs exigences restent de mise, à savoir que leur 
salaire soit revu nettement à la hausse en raison de 5000 dollars 
américains par professeur. Ils en font même un préalable majeur 
à toute reprise des cours à l’Unikin. D’où la rentrée académique 
projetée pour le lundi 3 août prochain passe pour hypothétique 
vu que les préalables posés par les professeurs sont encore loin 
de trouver un début de solution. Malgré toutes les dispositions 
académiques prises pour une reprise effective des cours, rien 
n’est encore acquis. Certains étudiants interrogés à ce sujet re-
doutent déjà une année blanche vu que, dans plusieurs facultés, 
l'année académique 2018-2019 n'avait pas encore été achevée 
au moment où les professeurs ont déclenché leur mouvement 
de grève perturbant ainsi le cycle académique.

 Alain Diasso

UNIKIN

Les professeurs exigent 5000 
dollars de salaire avant 
la reprise des cours

Les professeurs de l'Université de Kinshasa (Unikin), déjà en grève 
depuis fin août 2019, disent attendre les conclusions de leur 
prochaine assemblée générale prévue pour le 7 août prochain avant 
de se prononcer officiellement sur la reprise des enseignements le 
lundi 3 août.  

Le latéral gauche internatio-
nal congolais Fabrice Nsakala 
pourrait probablement évoluer 
au sein de la formation turque 
de Besiktas. C’est la presse 
sportive de Turquie qui certifie 
cette nouvelle, selon les propos 
de l’entraîneur de son actuel 
club, Alanyaspor, après sa finale 
de la coupe de Turquie, perdue 
face à Trabzonspor par zéro but 
à deux. « Le contrat de Nsakala 

arrive à expiration. J’ai reçu 

des informations d’initiés. 

Je sais que Cissé veut partir. 

Il voulait aller en Angleterre 

entre les circuits, mais cela ne 

s’est pas produit. Je pense que 

les deux joueurs iront à Be�ik-

ta�. Ils ne veulent pas perdre 

cette chance. J’ai une grande 

contribution à la constitution 

de cette équipe et nous avons 

établi un bon staff. Ce sont tous 

les deux de très bons joueurs. 

Ce sont des joueurs à plusieurs 

personnages et ils veulent 

jouer dans une grande équipe 

», confiat Mesut Bakkal, l’en-
traîneur d’Alanyaspor.
L’intérêt de Besiktas d’enrô-
ler le Congolais n’est pas du 
tout fortuit. L’ancien joueur de 
Troyes en France, passé par 
Anderlecht de Belgique, a ré-
alisé une saison aboutie avec 
Alanyaspor, très régulier avec 
trente-cinq  titularisations dont 
quatre passes décisives. Il a fi-
guré parmi les joueurs les plus 
utilisés par le coach Mesut Ba-
khal, jouant l’intégralité des 

matchs d’Alanyaspor. Arrivé en 
Turquie en 2016, il va se relan-
cer, à 30 ans, prendre un peu 
plus de hauteur la fin de sa car-
rière au haut niveau, d’ici cinq 
ou six ans.
Avec dix sélection avec les Léo-
pards de la République démo-
cratique du Congo, il pourra 
encore être utile au sélection-
neur Christian Nsengi Biem-
be pour les éliminatoires de la 
Coupe d’Afrique des nations et 
la Coupe du Congo, malgré la 
concurrence sur le flanc gauche 
de la défense avec Arthur Ma-
suaku (Westham/Angleterre) 
ou encore Glody Ngonda (Di-
jon/France).

Martin Enyimo

FOOTBALL-MERCATO

Fabrice Nsakala en route pour Besiktas
Le Congolais a réalisé une saison exemplaire en régularité jusqu'à susciter l'intérêt de Besiktas, lui qui 
est à Alanyaspor depuis 2016, lorsqu'il quittait Anderlecht de Belgique.  

 Fabrice Nsakala 
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Elu à l’unanimité à la tête de Sanga Balende, Ali Alexis Fakih aura la 
tâche ardue de redynamiser le club qui a frôlé la relégation, en mal de 
soutien financier depuis l’abandon du club par l’ancien président 
Alphonse Ngoy Kasanji.  

Ali Alexis Fakih, alias Ali Doyen, a 
été élu, le mercredi 29 juillet, dans 
le chef-lieu du Kasaï oriental, prati-
quement à l’unanimité, à la tête du 
club, reprenant le poste laissé par 
l’ancien gouverneur de province, 
Alphonse Ngoy Kasanji après 
quelques années de gouvernance 
et des réalisations.
Né à Anvers (Belgique) en 1985, 
Ali Alexis Fakih est un riche 
homme d’affaires belgo-libanais. en 
1985. Détenteur d’un Diplôme de 
licence en business management 
et géologie, il fait toutes ses études 
à Kinshasa, apprend-on. Son père 
est un négociant sur le marché dia-
mantifére, alors que sa famille vit 
en Belgique depuis plusieurs an-
nées. C’est en 2003 qu’il s’installe 
à Mbuji-Mayi, capitale congolaise 
du diamant, afin d’aider son père, 
dans le négoce des diamants. Là, 
il apprend le métier au fil des ans, 
jusqu’à se faire un nom dans le mi-
lieu diamantifère local.
En 2012, il est élu vice-président 
de Sa Majesté Sanga Balende, 
sous le mandat d’Alphonse Ngoy 
Kasanji. Et en 2014, il a fait par-

tie des contribuables au lancemet 
et à l’achèvement du projet de 
construction du Stade Kashala 
Bonzola, avant de quitter Mbu-
ji-Mayi pour s’installer à Dubaï aux 
Émirats Arabes Unis. Ali Alexis 
Fakih n’est donc pas un inconnu 
chez les Anges et les Saints du Ka-
saï oriental. Aussi connait-il bien la 
maison Sanga Balende.
Toutefois, le défi à relever est dé-
licat. L’ancien président avait pra-
tiquement abandonné les affaires. 
Et en mal d’appui financier, Sanga 
Balende a frôlé la relégation, ayant 
terminé la 25e édition du cham-
pionnat de la Ligue nationale de 
football (Linafoot) à la quatorzième 
position, sauvé pour ainsi dire, par 
l’arrêt de toutes les activités liées 
au football à cause de la pandémie 
de Covid-19. Ali Alexis Fakih aura 
la tâche ardue de redynamiser 
l’équipe, étoffer l’effectif du club 
sang et or de Mbuji-Mayi  de ma-
nière à le rendre encore compétitif 
pour assumer les ambitions jadis, 
les siennes, de se qualifier pour les 
compétitions africaines interclubs.

Martin Enyimo

SANGA BALENDE

Ali Alexis Fakih, nouveau président du club

Ali Alexis Fakih
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L’appel de la diplomatie améri-
caine en République centrafri-
caine(RCA) intervient dans un 
contexte marqué par des vio-
lences dans certaines localités 
du pays, notamment dans les 
zones ouest et est du pays. Ces 
violences ont occasionné la mort 
des Casques bleus de la Minusca 
et des éléments des Faca.
« Notre appel aux groupes 

armés, vous avez signé l’ac-

cord de paix, dans lequel, 

les élections sont signalées 

comme un pas très important 

pour la paix et la sécurité. 

Il n’y a pas de raisons pour 

avoir les armes. Vous pouvez 

avoir le changement que vous 

voulez à travers les élections 

paciiques. Donc mon appel, 

je pense que c’est un appel 

à tout le monde, de cesser la 

violence, de cesser les viola-

tions de l’accord de paix, de 

s’engager à soutenir les élec-

tions, soutenir l’enrôlement 

des électeurs et s’assurer que 

les élections se déroulent dans 

la paix », a-t-elle lancé.
Ce climat d’insécurité dans le 
pays a donné lieu à une pro-
longation d’un an de l’embargo 
sur les armes à destination de 
la RCA. Dans la dernière éva-
luation du Conseil de sécurité, 
la sanction a été reconduite à 
l’unanimité avec une certaine 
possibilité d’avoir des armes, 
notamment des lance-roquettes 
et de munitions spécialement 
conçues pour ces armes.
« Par rapport à l’embargo sur 

les armes qui a été renouve-

lé hier par le Conseil de sé-

curité des Nations unies à 

l’unanimité, c’est-à-dire tous 

les membres permanents se 

sont mis d’accord, la Chine, 

la France, l’Angleterre, la 

Russie et les Etats-Unis. Je 

voudrais juste dire mainte-

nant qu’avec la procédure 

d’assouplissement qu’il n’y 

a pas d’attente ni délai pour 

chaque demande de la part 

du gouvernement centra-

fricain. Nous sommes tous 

d’accord pour la voie à suivre 

pour mettre in à l’embargo 

tout en veillant à ce que l’in-

térieur du pays soit bien sé-

curisé », a rappelé l’ambassade 
des Etats-Unis.
Depuis plus d’un mois, des com-
bats opposent les 3R de Sidiki 
aux forces mixtes Faca-Minus-
ca à l’ouest du pays. Sur le plan 
sécuritaire, Lucy Tamlyn a indi-
qué qu’il y a beaucoup de défis, 
malgré des efforts déployés par 
les Faca et la Minusca, « Nous 

nous réjouissons de voir des 

efforts qui sont en train d’être 

menés par la Minusca et les 

Faca pour vraiment répondre 

aux attaques du groupe armé 

3R », a salué le diplomate  amé-
ricain.

Josiane Mambou Loukoula  

et RJDH

Selon le dernier rapport du Bureau maritime international (BMI), la 
quasi-totalité (plus de 90%) des enlèvements maritimes dans le monde 
se déroule dans le golfe de Guinée. Quarante-neuf des cinquante-quatre 
membres d’équipage signalés comme kidnappés l’ont été dans cette 
région. Ils ont été retenus en captivité à terre, parfois jusqu’à six se-
maines. Ceci jusqu’au versement d’une rançon.
Trente-deux membres d’équipage ont été kidnappés au cours des trois 
derniers mois seulement, lors de six incidents distincts au deuxième 
trimestre, contre dix-sept membres d’équipage enlevés lors de trois in-
cidents distincts au premier trimestre. Ces enlèvements se produisent 
en mer. Deux tiers des navires ont été attaqués en haute mer, entre 
20 et 130 miles nautiques environ au large des côtes. « Les attaquants 

armés de couteaux et de fusils ciblent désormais les équipages de tous 

les types de navire. Tout le monde est vulnérable», déplore le directeur 
du BMI, Michael Howlett.

La Somalie, un territoire sécurisé 

Aucun incident n’a été signalé au large de la Somalie, où se déroule 
l’opération anti-piraterie de l’Union européenne, Eunavfor Atalanta. 
Les navires y appliquent de bonnes pratiques de précaution, «lorsqu’ils 
transitent dans ces eaux», sachant que « les pirates somaliens ont tou-
jours la capacité de mener des attaques», rappelle néanmoins le BMI. 

Noël Ndong

 Durant les travaux de cette ses-
sion ordinaire, les participants 
examineront les stratégies de 
mise en œuvre du Pruc, le plan de 
travail, le budget annuel 2020 et 
le plan de passation des marchés 
2020. Les membres de cette nou-
velle structure, dont la ministre 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas est la présidente et sa col-
lègue Jacqueline Lydia Mikolo, 
la vice-présidente, ont indiqué 
que la mise en place de ce projet 
s’inscrit dans le cadre de l’appui 
au plan national de préparation et 
de riposte à l’épidémie de coro-
navirus. Ce projet vise la préven-
tion, la détection et la riposte à la 
pandémie de Covid-19.
Le fonctionnement du Pruc dé-
pendra des financements de 
l’Etat mais surtout de ceux des 
institutions financières interna-
tionales comme la Banque mon-
diale. « La Banque mondiale a 

approuvé, le 20 avril dernier, 

un inancement de 11,3 mil-

lions de dollars US soit 10,4 

millions d’euros (6 milliards 

FCFA) de l’Association inter-

nationale de développement  

affecté au Projet de riposte 

d’urgence au Covid-19 en Ré-

publique du Congo», a déclaré 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas, président du comité de 
pilotage du Pruc.
Construit autour de trois compo-
santes, le Pruc est exécuté par 
une unité de coordination placée 
sous la tutelle du ministère de la 

Santé. La première composante 
est relative à la riposte d’urgence 
au Covid-19 et le renforcement 
du système de santé. La deu-
xième, quant à elle, porte sur la 
campagne de communication, la 
mobilisation communautaire et le 
changement de comportement. 
Enfin la dernière composante 
concerne l’appui à la gestion de 
la mise en œuvre et du suivi-éva-
luation.
Invitant les membres du comité 
de pilotage de ce projet à mettre 
toutes leurs connaissances au 
service de cette structure, Ingrid 
Olga Ghislaine Ebouka-Babackas 
leur a signifié que : « notre tâche 

en tant qu’organe déliberant 

et d’orientation stratégique du 

projet consiste à nous pronon-

cer sur toutes les activités mises 

en oeuvre par l’unité de coor-

dination du projet... Au regard 

des objectifs afichés par le pro-

jet, notre mission est cruciale et 

son accomplissement exige de 

nous une rigueur permanente 

durant nos travaux d’au-

jourd’hui et ceux à venir ».

Notons que depuis décembre 
2019, le monde entier est 
confronté à une crise sanitaire 
sans précédent liée à la fulgu-
rante propagation du corona-
virus. Les données disponibles 
de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) prédisent que 20 à 
60% de la population mondiale 
pourraient être contaminées et 
les pertes consécutives en vies 
humaines pourraient se comp-
ter en millions de victimes.  Au 
Congo, en date du 26 juillet 2020, 
3200 cas ont été confirmés dont 
829 cas guéris et 54 décès enre-
gistrés à cause de ce fléau.

Rude Ngoma

Le souverain s’est également focalisé sur l’économie qui a dû faire face, 
et continuera de faire face aux conséquences de l’épidémie du corona-
virus. Il souhaite à ce que le gouvernement et des différentes parties 
prenantes  concentrent leurs efforts pour redéfinir l’économie de ma-
nière à ce qu’elle soit plus forte et compétitive. 
En s’adressant aux parties prenantes, le roi Mohammed VI a appelé à 
redéfinir les priorités pour le Maroc, notamment celles dictées et impo-
sées par la crise sanitaire que traverse le pays. « Nous engageons le 

gouvernement et les différents acteurs à concentrer leur attention 

et leur action sur les déis et les priorités que dicte cette nouvelle 

donne », a déclaré le roi dans son discours à la Nation.
Il a particulièrement insisté sur la nécessité de soutenir les petites et 
moyennes entreprises qui représentent le cœur battant de l’économie 
marocaine. « Il faut mobiliser tous les moyens disponibles en termes 

de inancements, de dispositifs d’incitation et de mesures de soli-

darité, en vue d’accompagner les entreprises, essentiellement les 

petites et les moyennes qui constituent le maillon central du tissu 

économique national », a-t-il affirmé.
Et d’insister qu’« il nous appartient de saisir l’opportunité de redéi-

nir l’ordre des priorités, d’asseoir les bases d’une économie forte et 

compétitive et de construire un modèle social plus inclusif ». C’est 
en ce sens que le souverain a estimé qu’il était nécessaire de mettre sur 
pied un plan de relance économique « ambitieux » qui permettra aux 
secteurs de production « de se remettre d’aplomb, d’accroître leur 

capacité à créer des emplois et à préserver les sources de revenu ».
En outre, un Fonds d’investissement stratégique devrait être créé, a 
estimé le souverain, expliquant que ce Fonds devrait servir à « remplir 

une mission d’appui aux activités de production, d’accompagne-

ment et de inancement des grands projets d’investissement pu-

blic-privé » dans plusieurs domaines et devra compter sur la « coordi-

nation et la rationalisation des différents Fonds de inancement » 
pour instaurer un « cadre contractuel constructif qui sera à la hau-

teur des déis du moment et des attentes des Marocains ».
En fin, le roi Mohammed VI s’est penché sur le secteur public qui de-
vrait, selon lui, être réformé de manière « profonde » afin de « corriger 
les dysfonctionnements structurels des établissements et des entre-
prises publics » et qu’elles soient complémentaires, cohérentes dans 
leurs missions respectives et rehausser leur efficience économique et 
sociale.
Le roi a donc appelé à la création d’une Agence nationale dont la mis-
sion consistera à assurer la gestion stratégique des participations de 
l’Etat et à suivre la performance des établissements publics.
Le Maroc a enregistré plus de vingt-deux mille deux cents cas de conta-
mination au coronavirus, dont trois-cent trente quatre cas mortels.

Yvette Reine Nzaba

COVID-19

Le comité de pilotage du Pruc se lance 
dans la bataille
La première réunion du comité de pilotage du Projet de riposte d’urgence 
au Covid-19 (Pruc) s’est tenue le 30 juillet à Brazzaville.

Presidium du comité de pilotage/Adiac 

Le Maroc annonce un plan de 
relance de 10,9 milliards d’euros

Le roi Mohammed VI a préparé une enveloppe 
de cent-vingt milliards de dirhams (10,9 milliards 
d’euros environ), soit l’équivalent de 11% de 
son produit intérieur brut (PIB),  pour soutenir 
l’économie nationale.  

GOLFE DE GUINÉE

Augmentation de risques 
d’enlèvement de marins 

Les attaques violentes contre des navires et équipages ont augmenté 
début 2020, avec 77 marins pris en otage ou kidnappés contre rançon 
depuis janvier de cette année. Cette situation fait du golfe de Guinée la 
région marine la plus dangereuse du monde. 

CENTRAFRIQUE 

Les groupes armés appelés à s’engager 
dans le processus électoral
L’ambassadeur des Etats-Unis en Centrafrique, Lucy Tamlyn, a demandé, le 29 juillet dans une interview 
exclusive accordée au RJDH, aux groupes armés, de soutenir les élections, avec en prime, l’engagement 
dans le processus électoral.  
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Pour l’année 2020, l’Europe et l’Afrique se sont fixé un programme 
ambitieux en vue d’un partenariat UE-Afrique renforcé. La nouvelle 
présidente de la Commission européenne, Mme Ursula von der Leyen, 
s’est rendue à Addis-Abeba pour son premier déplacement officiel 
hors UE, soulignant ainsi la ferme volonté de l’Union de faire avancer 
ce partenariat. L’Europe et l’Afrique partagent la même conception 
d’un multilatéralisme efficace et d’un ordre international fondé sur 
des règles, dans lequel les défis mondiaux de notre temps sont relevés 
collectivement : la paix et la sécurité, le changement climatique, le 
développement durable, la transformation numérique et la migration, 
pour n’en mentionner que quelques-uns. 

Lorsque la Covid-19 est apparue 
au début de cette année, elle a ré-
vélé brutalement à quel point nous 
sommes tous interdépendants. 
Mais si la propagation rapide de la 
pandémie a eu des conséquences 
pour nous tous, ces conséquences 
n’ont pas été les mêmes pour 
tous. La pandémie a touché dure-
ment l’Afrique, causant des dégâts 
importants sur les plans écono-
mique, social et humanitaire. 
Concernant le partenariat entre 
l’Europe et l’Afrique, la crise ac-
tuelle a renforcé notre détermi-
nation à intensifier la coopération 
sous le signe d’une responsabilité 
partagée et de la solidarité. Dans 
une tribune conjointe parue dans 
le « Financial Times », la chance-
lière fédérale Angela Merkel et 
d’autres dirigeants africains et eu-
ropéens affirment que « seule une 

victoire collective associant plei-

nement l’Afrique peut mettre un 

terme à cette pandémie ». 
L’Allemagne assume depuis le 1er 

juillet la présidence du Conseil de 
l’Union européenne pour les six 
mois à venir. L’Afrique est au cœur 
de la réponse globale de l’UE à 
la Covid-19, faisant ainsi écho à 
l’appel des Nations Unies de « re-
construire en mieux ». En tant 
que « Team Europe », nous nous 

tenons aux côtés de notre conti-
nent voisin pour l’aider à répondre 
aux priorités les plus urgentes des 
pays, des sociétés et des popula-
tions d’Afrique démunis face à 
cette crise. 
En s’engageant résolument pour 
le « Team Europe », l’Allemagne 
a pris d’importantes mesures 
pour combattre la Covid-19, par 
exemple en aidant à mettre en 
place des systèmes de santé rési-
lients et en allégeant l’impact éco-
nomique et social sur les popula-
tions africaines. On mentionnera 
notamment les engagements bila-
téraux et multilatéraux suivants : 
-l’Allemagne soutient l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS) 

dans son rôle de coordinatrice 
dans la lutte contre la Covid-19 
en portant à plus de 500 millions 
d’euros sa contribution annuelle 
pour 2020 (y compris les 250 
millions d’euros destinés au plan 
stratégique de préparation et de 
riposte de l’OMS), ce qui fait d’elle 
le principal donateur ; 
-nous élargissons notre coopé-
ration avec le Centre africain de 
contrôle et de prévention des ma-
ladies (CDC) de l’Union africaine 
afin de progresser dans les dia-
gnostics et de diffuser des infor-
mations ;
-nous soutenons l’initiative « Ré-
ponse mondiale au coronavirus 
» de la Commission européenne 
et la plateforme ACT mondiale 
lancée par l’OMS pour dévelop-
per et assurer un accès équitable 
aux vaccins, tests et traitements 
contre la Covid-19. Les engage-
ments de l’Allemagne s’élèvent à 
908 millions d’euros au total, dont 
230 millions d’euros pour la CEPI 
et 100 millions d’euros supplé-
mentaires pour Gavi – L’Alliance 
du Vaccin ; 
-dans le cadre du G7 et du G20, 
nous avons fermement plaidé en 
faveur d’un moratoire sur la dette 
pour les pays les moins avancés 
et pour des lignes de crédit sup-
plémentaires sécurisées via la 
Banque mondiale et le FMI ;
-bien qu’étant déjà le deuxième 

donateur d’aide humanitaire bi-
latérale à l’échelon mondial, le 
gouvernement fédéral a fourni 
par ailleurs 450 millions d’euros 
d’aide humanitaire pour assurer 
la sécurité alimentaire, l’approvi-
sionnement en eau et les besoins 
sanitaires des groupes de popula-
tion les plus vulnérables, dont les 
réfugiés et les personnes dépla-
cées à l’intérieur des régions en 
conflit, et pour veiller au bon fonc-
tionnement du système logistique 
humanitaire.
Sans une action collective, la so-
lidarité et l’empathie, il sera im-
possible de faire face à ce défi 
planétaire. Si nous restons atta-
chés à ces valeurs dans notre ef-
fort commun contre la Covid-19, 
nous pourrons les appliquer à de 
nombreux autres défis mondiaux 
urgents qui se posent à nous. Le 
sommet UE-UA prévu prochaine-
ment marque une étape décisive 
pour élaborer ensemble un pro-
gramme politique vaste et ambi-
tieux qui permettra d’approfondir 
notre coopération stratégique à 
long terme. Pendant sa présidence 
du Conseil de l’Union européenne, 
l’Allemagne soutiendra pleine-
ment un partenariat UE-Afrique 
renforcé visant à construire un 
avenir commun meilleur pour le 
bien de nos peuples. 

UNION EUROPÉENNE/ COVID-19

Présidence allemande et nécessité d’un partenariat UE-Afrique plus fort

Mr Robert Doelger est directeur pour 
l’Afrique sub-saharienne et le Sahel au mi-

nistère des Affaires étrangères d’Allemagne

S.E. Mr Raul Mateus Paula est ambassadeur, 
chef de la Délégation de l’Union européenne en 

République du Congo

Dans le cadre de l’exécution du Programme 
d’Investissement Forestier (PIF) en   Répu-
blique du Congo, et sous l’égide du Fonds Stra-
tégique sur le Climat, la Banque mondiale met 
à la disposition des peuples autochtones et 
des communautés locales dépendant des 
forêts, une subvention de 4.5 millions USD en 
vue de renforcer leurs capacités et de soutenir 
leurs initiatives spécifiques pour accroître ainsi 
leur participation au PIF et à d’autres proces-
sus REDD+ au niveau local, national et inter-
national.

Cette subvention s’inscrit dans le cadre du Pro-
gramme «Mécanisme Spécial de Dons en 
faveur des Peuples autochtones et des Com-
munautés Locales - en abrégé DGM» qui 
couvre 19 Districts répartis dans 5 départe-
ments du pays : LIKOUALA, SANGHA, PLA-
TEAUX, POOL, BRAZZAVILLE (ILE MBAMOU). 
Le DGM est prévu pour être mis en œuvre sur 
une durée de 5 ans. Le Comité de Pilotage 
National (CPN) est chargé de superviser la 
mise en œuvre du DGM à travers une Agence 
d’Exécution Nationale (AEN) recrutée à cet 
effet.

Le présent avis d’appel à candidature a pour 
objet de recruter l’AEN qui sera chargée de la 
mise en œuvre du DGM.

Rôle et responsabilités

Tâche 1: Secrétariat pour le Comité de Pilotage 
National (CPN)

1.  Organiser les réunions du CPN ;
2.  Assurer  la  traduction  dans  la  langue  de  

travail  du  Congo  des  documents  du  DGM  et  
des  services
d’interprétation, si nécessaire, au cours des 
réunions;
3.  Elaborer et faciliter au nom du CNP, un 
mécanisme convenable de résolution des 
plaintes et réclamations;
4.  Assurer la liaison avec l’Agence Mondiale 
d’Exécution (GEA) du DGM et fournir les mises 
à jour et les rapports sur l’état d’avancement 
du programme tel que convenu avec le GEA et 
le Comité Mondial de Pilotage du DGM.

Tâche 2: Exécution des 2 composantes du pro-
jet (dons nationaux et renforcement des capa-
cités du DGM)

1.  Préparer/réviser ou mettre à jour le Manuel 
Opérationnel pour le projet DGM ;
2.  Organiser les activités de renforcement des 
capacités nationales, régionales et locales 
sous la direction du
CPN ;
3.  Fournir l’assistance technique aux organi-
sations et réseaux des Peuples Autochtones 
et Communautés Locales selon le besoin, pour 
la préparation des propositions de dons, et la 
gestion des projets ;
4.  Donner  des  conseils  pour  l’inscription  des  
partenariats/associations,  comme  il  
convient,  et  organiser  les réunions et ateliers 
pour faciliter le renforcement des partenariats 
régionaux/nationaux des peuples autoch-
tones et/ou d’autres communautés fores-
tières tributaires;
5.  Superviser la mise en œuvre des projets 
des bénéficiaires des dons ;
6.  Fournir les informations sur le projet en uti-

lisant le modèle de présentation des rapports 
conformément au calendrier convenu avec 
l’Agence Mondiale d’Exécution du DGM ;
7.  Assurer la responsabilité fiduciaire  du  pro-
jet (gestion  de la passation  des  marchés  et 
gestion  financière)
conformément aux politiques et procédures 
applicables de la Banque mondiale;
5.   Assurer  la  responsabilité  en  matière  de  
sauvegarde  environnementale  et  sociale en  
conformité  avec  les normes environnemen-
tales et sociales du nouveau Cadre Environ-
nemental et Social (CES) de la Banque mon-
diale.
 
Critères et méthode de sélection

-Etre une organisation ou association non gou-
vernementale à but non lucratif ;
-Etre légalement installée et enregistrée 
comme telle en République du Congo (joindre 
une copie de la preuve
de l’existence légale);
-Avoir une expérience des questions des popu-
lations autochtones en République du Congo 
;
-Avoir une expérience pertinente comme 
agence fiduciaire de projet au Congo ou dans 
d’autres pays ;
-Avoir réalisé au moins une mission de maîtrise 
d’ouvrage déléguée pour les collectivités ter-
ritoriales au Congo ;
-Avoir une expérience pertinente en coordina-
tion de projet.

La méthode de sélection retenue est la Sélec-
tion dans le Cadre d’un Budget Déterminé 
(SCBD) conformément au Règlement  de  Pas-

sation  des  Marchés  pour  les  Emprunteurs  
sollicitant  le  Financement  de  Projets d’Inves-
tissement, édition de Juillet 2016, révisée en 
Novembre 2017 et Août 2018.

Tout candidat éligible et intéressé par le pré-
sent avis est invité à soumettre son dossier de 
candidature en trois exemplaires papiers dont 
un original et deux copies, marqués comme 
tels, et en sous plis fermé au plus tard le
14 Août 2020 à 12 h TU à l’adresse suivante: 
Comité de Pilotage National, sise à Brazzaville, 
derrière la D.E.C. (Direction  des  Examens  et  
Concours),  au  N°175,  Rue  SOWETO,  Bacongo,  
ex-Télévision,  Centreville,  tél  :
066113876/055324316 Les versions électro-
niques (format Word et PDF), doivent être 
envoyées par courriel
à l’adresse suivante : dgmcongo2017@gmail.
com.

L’ouverture des plis aura lieu immédiatement 
après la date et l’heure limites fixées pour le 
dépôt des dossiers de candidature en pré-
sence des soumissionnaires ou de leurs repré-
sentants qui souhaitent y assister.

Pour tout renseignement complémentaire, les 
candidats pourront s’adresser à Monsieur Guy 
MOUSSELE DISEKE
à l’adresse e-mail suivante : 
dgmcongo2017@gmail.com

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE
POUR LE RECRUTEMENT D’UNE AGENCE D’EXÉCUTION NATIONALE

POUR LA MISE EN ŒUVRE DU MECANISME SPECIAL DE DONS
EN FAVEUR DES PEUPLES AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTES LOCALES

EN REPUBLIQUE DU CONGO
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édition de la fête du trône, qui 

a été oficialisée en novembre 

1934, et qui igure en tête des 

grandes fêtes nationales ma-

rocaines que toutes les compo-

santes de la nation marocaine 

célèbrent annuellement avec 

ierté et enthousiasme », a-t-il 
indiqué. « Les réalisations qui 

sont nombreuses et très impor-

tantes sont complétées par un 

programme de réformes nou-

velles, à court et à long termes 

qui s’insèrent dans un vaste 

programme d’actions gouver-

nementales élaborées en fonc-

tion des directives royales », a 
précisé le chargé d’affaires.
Parmi ces actions, Abdellatif Sed-
dafi  a également cité, la réussite 
dans la lutte contre la pandémie 
de Covid-19, le terrorisme et l’ins-
tauration de la sécurité et la stabi-
lité, parallèlement à la réalisation 
du développement dans tous les 
domaines. En raison de la pandé-
mie du coronavirus, toutes les fes-
tivités et cérémonies entourant la 
fête du trône, habituellement  cé-
lébrée le 30 juillet, ont été repor-
tées. Le chargé d’affaires, Abdel-
latif Seddafi, a dû prononcer son 
discours devant la presse.

Yvette Reine Nzaba

« La relation riche et dense qui 

lie le royaume du Maroc et la 

République du Congo, fondée 

sous l’égide de sa majesté, le 

roi Mohammed VI, et son excel-

lence le président Denis Sassou 

N’Guesso est un exemple de so-

lidarité agissante et de coopéra-

tion sud/sud. Elle constitue, de 

par son caractère historique et 

multidimensionnel, un parte-

nariat d’exception, au niveau 

politique, économique, humain 

et culturel», a déclaré Abdellatif 
Seddafi.
Il estime, par ailleurs, que les re-
lations bilatérales entre le Maroc 
et le Congo se caractérisent par 
« une convergence de positions 

et un soutien mutuel sur les 

questions d’intérêt commun et 

une coopération Congo-Maroc 

incarnant l’exemple d’un par-

tenariat sud-sud gagnant-ga-

gnant ».

En outre, le chargé d’affaires a 
également rappelé la coopération 
dans le domaine de la formation 
académique, professionnelle, 
douanière, médicale et militaire.
Chaque année, en effet, le Maroc 
accorde des bourses d’études au 
Congo pour la formation de ses 
étudiants. A compter de l’année 
universitaire 2020/2021, il a fait 
savoir que le quota de bourses ré-
servées a été relevé à quatre-vingt-
dix, dont vingt sont consacrées à 
la formation professionnelle. « Ce 

qui place le Congo au rang des 

premiers pays récipiendaires 

de l’offre marocaine en matière 

scientiique et culturelle ».

Abdellatif Seddafi  a aussi évoqué 
les quatorze accords de coopéra-
tion signés en 2018, lors de la visite 
de travail du roi Mohammed VI à 
Brazzaville. Les deux pays avaient 
convenu de renforcer leur coopé-
ration déjà étroite dans divers do-
maines.
Sur le plan continental, le Maroc, 
a-t-il dit, est également engagé de 
manière « irréversible » en faveur 
de la défense des intérêts du conti-
nent, ce qui se traduit au sein de 
l’Union africaine par sa contribution 
à la concrétisation de son agenda de 
développement. Les tournées afri-
caines du roi Mohammed VI véhi-
culent, selon lui, « la ferme volonté 

du royaume de renforcer ses re-

lations avec les pays africains et 

de concrétiser une coopération 

sud-sud solidaire et agissante ».

Dans le contexte de la lutte contre 
la pandémie à coronavirus, la char-
gé d’affaires a rappelé le geste de 
solidarité du Maroc consistant à 
fournir du matériel médical pré-
ventif, afin d’accompagner les pays 
africains dans leurs efforts de lutte 
contre cette maladie. Cette action 
de solidarité, a-t-il précisé, s’inscrit 
dans le cadre de la mise en œuvre 
de l’initiative lancée, le 13 avril, par 
le roi Mohammed VI.

La fête du trône pleine de sym-

boles pour le peuple marocain

Après avoir rappelé la signification 
de cette fête nationale pleine de 
symboles forts pour le peuple ma-
rocain et son souverain, le chargé 
d’affaires a également présenté le 
bilan de Mohammed VI depuis son 
accession au trône.
« La célébration de la fête du 

trône coïncide cette année avec la 

commémoration des vingt- et-un 

ans de règne de sa Majesté le roi 

Mohammed VI. Une double célé-

bration donc à l’occasion de cette 

Le chargé d’affaires Abdellatif Seddafi /crédit photo adiac 

COOPÉRATION

Le Maroc réitère sa volonté de consolider les relations avec le Congo
Dans son discours prononcé à l’occasion de la célébration du 21e anniversaire de l’intronisation de sa Majesté, le roi 
Mohammed VI, le chargé d’affaires de l’ambassade du Maroc au Congo, Abdellatif Seddafi, a souligné l’importance du 
partenariat « vertueux » entre les deux pays.  
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Ouverte le 28 juillet dernier, la 
cérémonie de clôture de la ses-
sion extraordinaire a été prési-
dée par la ministre du Tourisme 
et de l’Environnement, Arlette 
Soudan-Nonault, en présence 
du conseiller du chef de l’État 
en charge du département de la 
culture, art et tourisme, Lydie 
Pongault.
Durant deux jours, les partici-
pants ont échangé autour des 
projets de textes réglementaires 
en matière de tourisme qui vien-
dront, sans nul doute, renforcer 
le cadre juridique et légal des 
activités touristiques en Répu-
blique du Congo.
Deux thématiques ont été rete-
nues au cours de cette session tel 
qu’énuméré dans le communiqué 
final sanctionnant les travaux.
Les membres du conseil supé-
rieur du tourisme ont échan-
gé et donné leurs avis sur les 
avant-projets des textes relatifs 
au développement durable et 
responsable du tourisme, notam-
ment ; le Code du tourisme ; le 
décret portant réorganisation du 
conseil supérieur du tourisme ; 
l’arrêté portant création, attribu-

tion et organisation du cadre de 
concertation des acteurs du tou-
risme. Ces trois projets ont été 
adoptés avec amendements.
Par ailleurs, quelques recomman-
dations ont été formulées à l’en-
droit de l’administration du tou-
risme. Il s’est agi, entre autres, de 

: prendre acte des activités mises 
en œuvre et des projets réalisés 
; poursuivre les efforts engagés 
dans le cadre de la dotation du 
département en charge du tou-
risme, d’un arsenal juridique 
favorable au développement 
durable du tourisme ; mettre en 

place des mesures incitatives 
pour un développement durable 
et responsable du tourisme en 
République du Congo.
Clôturant cette session, la mi-
nistre du Tourisme et de l’En-
vironnement, a exprimé sa joie, 
constatant que les objectifs qu’ils 

se sont assignés ont été atteints. 
« Je vous félicite pour l’en-

semble du travail accompli 

avec dévouement et eficacité. 

Un nouveau cadre légal sera 

proposé, suite aux avis et sug-

gestions que vous avez su por-

ter après analyse approfondie 

des projets de textes proposés 

par le département du tou-

risme. Cette session extraordi-

naire a en outre, permis de for-

muler des recommandations 

susceptibles de redonner un 

élan à cet organe consultatif du 

secteur du tourisme et à conso-

lider sa structuration », a-t-elle 
souligné.
Enfin, elle s’est dit heureuse de 
savoir que l’administration na-
tionale du tourisme sera dotée 
dans, les tous prochains mois, 
des nouveaux textes qui vien-
dront renforcer son arsenal juri-
dique. « Puisse ce conseil se te-

nir aux échéances ixées, ain 

que soient examinées, à court 

terme, les grandes préoccupa-

tions du développement tou-

ristique au Congo », a conclu la 
ministre.  

Bruno Okokana

CONSEIL SUPÉRIEUR DU TOURISME

Trois projets de textes règlementaires adoptés
Ces trois projets de textes règlementaires en vue de renforcer le cadre juridique et légal du tourisme en République 

du Congo, ont été adoptés lors de la clôture de la session extraordinaire du Conseil supérieur du tourisme (CST), le 

29 juillet, à Brazzaville.

Les participants à la session extraordinaire du CST ( Adiac)
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1.Contexte
Le Projet d’Appui à l’Amélioration du Système 
Educatif (PRAASED) lance le présent Avis à 
Manifestation d’Intérêt (AMI) en vue de la constitu-
tion de sa liste des prestataires/ imprimeries 
sélectionnés sur la base de leurs capacités, 
aptitudes à fournir des services de qualité.
La liste établie servira de base pour la constitution 
des prestataires/fournisseurs potentiels des 
travaux d’impression pour les demandes de 
cotation et de prix à compétition restreinte.
2.Domaines d’activités :
Les activités à réaliser dans le cadre du présent 
Avis à Manifestation d’Intérêt concernent le 
domaine de :
-Réalisation de travaux d’imprimerie et de repro-
graphie des documents éducatifs et divers.
3.Constitution du dossier
Le dossier de l’AMI du prestataire/imprimerie doit 
comporter les renseignements suivants :
•Une lettre de manifestation d’intérêt ;
•Le dossier administratif et fiscal de la structure 
(RCCM, RC, SCIEN/SCIET, Patente de l’année en 
cours, NIU, certificat de moralité fiscale…) ;
•Les références techniques de l’entreprise dans le 
domaine concerné (présentation générale, 
l’activité de base, les activités secondaires éven-
tuelles) ;
•Les moyens techniques (Equipement, instru-

ments et outils d’impression et de reliure, moyens 
de livraison, fourniture d’énergie…) avec photos, y 
compris celles de l’emplacement (situation 
géographique)  et preuves de propriété ou divers 
contrats de location ;
•Les moyens humains (agents technique et 
administratif) ;
•les attestations des références fournies par les 
clients, avec adresses, numéro de téléphone, 
adresses physique  et électronique ;
•les stocks de fourniture de bureau pour les dits 
travaux (photos) et preuves de commandes en 
cours pour les trois prochains mois ;
•les références bancaires et lignes éventuelles de 
crédit.
N.B : Veuillez prendre le soin de joindre dans votre 
dossier toutes les informations/documents  
demandés.
4.Attribution
Les prestataires/ imprimeries retenus à l’issue de 
la présélection seront agrées pour répondre aux 
différentes consultations lancées par le PRAASED 
et recevront ultérieurement une lettre d’invitation à 
soumissionner, accompagnée d’un dossier d’appel 
d’offres restreint.
La sélection se fera en conformité avec les procé-
dures de la Banque Mondiales en matière de 
passation de marchés.
Le ou les prestataires /imprimeries retenu(s) dans 
le domaine à l’issue des consultations restreintes 

signeront un contrat avec le PRAASED. 
5.Information complémentaires
Le PRAASED peut toutefois être amené à deman-
der des informations complémentaires utiles et 
nécessaires non contenues dans la manifestation 
du prestataire/imprimerie ; des visites de sites 
peuvent être effectuées.
Les prestataires/imprimeries intéressés peuvent 
obtenir les informations supplémentaires à  
l’adresse ci-après :
6.Dépôt des dossiers
Les manifestations écrites doivent être déposées 
sous pli fermé avec la mention «AMI pour la présé-
lection des prestataires /imprimeries du 
PRAASED » au plus tard le 06/08/2020 à 12 h 00,  
à l’adresse ci-après :

Projet d’Appui à l’Amélioration du Système Educa-
tif  (PRAASED)
Sis au n° 133 de l’Avenue Maréchal LYAUTEY, en 
face du CHU, à côté de l’UNESCO, Brazzaville- 
République du Congo
Téléphone : 06 701 74 68, 
E-mail : praaseducp@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 29 juillet 2020

Le Coordonnateur du PRAASED

Calixte KOLYARDO

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
AMI N°02/2020/MEPSA/PRASED-UCP

pour la présélection de prestataires/imprimeries  du PRAASED

Initié par le gouvernement 
congolais et la Banque mon-
diale, à travers le Projet d’ap-
pui au développement des 
entreprises et la compétitivité 
(Padec), ledit rapport élaboré 
en dix mois par huit consul-
tants nationaux et internatio-
naux permettra de soutenir la 
diversification de l’économie 
congolaise.
La tenue de ces travaux s’est 
inscrite dans le cadre de la 
mise en œuvre du Plan natio-
nal de développement (PND 
2018-2022). Son objectif était 
de présenter le document aux 
acteurs économiques, afin de 
recueillir leurs avis, remarques 
et suggestions en vue de sa va-
lidation.
Ouvrant les travaux, le direc-
teur de cabinet de la ministre 
du Plan, de la Statistique et de 
l’Intégration régionale, Ferdi-
nand Sosthène Likouala, a rap-
pelé que le PND 2018-2022 est 
bâti autour de trois axes straté-
giques. Pour ce qui est du troi-
sième axe, il vise à accélérer la 
diversification de l’économie 
à travers l’agriculture, le tou-
risme et l’industrie, afin de ré-
duire la dépendance du Congo 
au pétrole. Ce qui place le sec-
teur privé au cœur du PND.

« La traduction dans les faits 

de la diversiication de l’éco-

nomie suppose la mobilisa-

tion de toutes les énergies du 

secteur privé dans tous les 

domaines et à tous les éche-

lons pour assurer l’atteinte 

effective des objectifs ixés 

par le PND », a-t-il indiqué.
En effet, le secteur privé est le 
moteur de la croissance écono-
mique congolaise. Il contribue 
pour la majeure partie au PIB 
national, ainsi qu’au PIB hors 
pétrole.
En 2018, sa contribution au 

PIB était de 96% contre 4% 
pour l’administration publique. 
Son importance et en particu-
lier pour la formation brute du 
capital fixe installé dans le pays 
est centrale pour la conduite 
d’une stratégie de diversi-
fication de l’économie pour 

un cadre macroéconomique 
stable, une croissance solide, 
durable et inclusive.
Pour ce faire, il est donc né-
cessaire que le gouvernement 
se dote d’un d’instrument de-
vant l’aider à mieux lire les 
intentions d’investissements 
des opérateurs privés, dans le 
but de mieux coordonner les 
interventions des différents 
acteurs économiques pour 
produire des résultats à la hau-
teur des ambitions affichées.  
« Il s’agit de structurer un 

cadre de dialogue et de tra-

vail régulier permettant à 

l’Etat d’amener le secteur 

privé à participer eficace-

ment à l’exécution du PND », 
a expliqué Ferdinand Sosthène 
Likouala. Poursuivant que le 
rapport validé sera présenté au 
gouvernement pour sa mise en 
oeuvre.
Notons que le Padec a pour 
objectif principal de renforcer 
la compétitivité des Petites 
et moyennes entreprises au 
sein des filières sélectionnées 
(agro-industrie, tourisme, 
transport/logistique et tech-
nologie de l’information et de 
la communication), dans les 
zones géographiques ciblées.

 Gloria Imelda Lossele

Des participants à l’atelier de validation 

SECTEUR PRIVÉ

Un programme national d’investissements validé
La validation du document avec amendements a eu lieu, le 29 juillet à Brazzaville, au cours de l’atelier relatif à l’élaboration du 
programme d’investissements privés (PIV) 2019-2022.  

 « Il s’agit de structurer un cadre de dialogue et de travail régulier permettant à l’Etat d’amener le secteur privé 

à participer efficacement à l’exécution du PND »
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La quatorzième législature 
qui a débuté en 2017 s’achè-
vera en 2022. Une législa-
ture qui pourrait laisser un 
goût amer auprès des popu-
lations de Mindouli, l’un des 
districts les plus peuplés du 
département du Pool avec 
environ 53.000 habitants. 
En effet, la sous-préfecture 
a perdu ses deux représen-
tants à l’hémicycle en l’es-
pace de quelques mois.
En ce qui concerne la deu-
xième circonscription élec-
torale, après le décès du 
député titulaire, Emmanuel 
Bété-Siba, en octobre 2014, 
c’est le suppléant François 
Bakana qui siégeait à l’As-
semblée nationale. Ce der-
nier qui avait bénéficié de la 
prorogation du mandat au 
même titre que sept autres 
élus du Pool en 2017, est 
décédé en février dernier à 
l’âge de 60 ans.
S’agissant de la première 
circonscription, la situation 
semble être un peu diffé-

rente d’autant plus que le 
titulaire du poste est encore 
en vie. En effet, Jean Tite 
Ntessani, décédé le 17 juil-
let à l’âge de 71 ans, siégeait 
depuis 2012 suite à l’incom-
patibilité d’Yvonne Adélaïde 
Mougany, actuelle ministre 
des Petites et moyennes en-
treprises, de l’Artisanat et 
du Secteur informel.

Les mêmes causes pro-

duisant les mêmes effets

Déjà en 2010, Mindouli I 
avait connu un cas simi-
laire. En effet, après la dis-
parition du député siégeant, 
Auguste Mpassi-Muba, en 
octobre 2009, le gouverne-
ment avait décidé d’organi-
ser des élections partielles 

le 18 juillet 2010 alors que 
la titulaire du poste, la mi-
nistre Adélaïde Mougany 
étaient membre du gouver-
nement. Se présentant aux 
partielles sous le label du 
Rassemblement de la majo-
rité présidentielle (RMP), 
la paire Yvonne Adélaïde 
Mougany/ Jean Tite Ntes-
sani l’avait emporté devant 

le président du Conseil na-
tional de résistance (CNR), 
Frédéric Bitsamou dit pas-
teur Ntumi avec 69,36% des 
voix contre 30,64%.
Ainsi, le gouvernement or-
ganisera-t-il des partielles 
ou bien les habitants de 
Mindouli I et II passeront les 
deux dernières années de la 
quatorzième législature sans 
représentants à la chambre 
basse du Parlement ?
Outre ces deux cas, le dépar-
tement du Pool a un autre 
problème : l’organisation 
des élections législatives 
partielles dans les autres 
circonscriptions où le scru-
tin avait été ajourné en 2017 
à cause du conflit armé op-
posant les forces de l’ordre 
aux ex-ninjas du pasteur 
Ntumi. Il s’agit notamment 
de Kinkala district, Vindza, 
Kimba, Mayama, Goma Tsé-
Tsé, Mbandza-Ndounga et 
Kindamba. A cela s’ajoutent 
les circonscriptions de Min-
douli 1 et 2.

Parfait Wilfried Douniama

QUATORZIÈME LÉGISLATURE

Mindouli sans représentants à l’Assemblée nationale 
Après la disparition de Jean Tite Ntessani et François Bakana, respectivement députés siégeant de la première et de la 
deuxième circonscription électorale de Mindouli, cette sous-préfecture du département du Pool n’a plus d’élus à la chambre 
basse du Parlement. 

Le siège de la sous-préfecture de Mindouli/Adiac 

La plupart des dispositions fis-
cales sont devenues obsolètes ; 
puisque le code ayant été édité 
en 1958, avant l’indépendance 
du pays. Les travaux de révision 
visent essentiellement à identi-
fier les dispositions incohérentes 
puis les supprimer ; à introduire 
les innovations s’inspirant des « 
best practices » en mode dans 
l’espace Cémac et contenues 
dans le code vert de l’Ohada (Or-
ganisation pour l’harmonisation 
en Afrique du droit des affaires). 
Il est de même question d’unifier, 
dans les divers textes fiscaux non 
codifiés tels l’impôt global forfai-
taire, la taxe sur la valeur ajoutée, 
la taxe sur les transferts de fonds, 
le régime de la propriété foncière. 

Les premiers résultats des tra-
vaux sont satisfaisants dix jours 
après le démarrage des travaux 
en commissions, a estimé le di-
recteur général des impôts et des 
domaines, Ludovic Itoua. «Les 

cadres des impôts ont fait un 

bon travail qui est presque à sa 

in. Ils sont en ce moment en plé-

nière pour présenter les résultats 

de leurs travaux réalisés au sein 

des sous- commissions. Nous 

voulons rendre notre code plus 

ouvert et simple d’accès pour 

tout le monde, l’administration 

iscale et les contribuables », a 
expliqué Ludovic Itoua, à l’issue 
d’une rencontre avec ses collabo-
rateurs, le 30 juillet.
L’un des domaines visés par cette 

révision concerne l’évolution de 
la Taxe spéciale sur les sociétés 
(TSS) et son taux primitif de 2% 
en ce qui concerne les sociétés 
réalisant des déficits successifs. 
Le débat actuel est favorable à la 
conservation de cette taxation à 
2% pour les sociétés qui sont en 
situation d’avenant des conven-
tions d’établissement. Concer-
nant l’Impôt sur le revenu des 
personnes physiques, les experts 
sont également favorables à son 
maintien en état, afin de garder 
les fondamentaux d’un impôt 
personnel et progressif.
À noter qu’après l’examen et 
la validation du projet de code 
par les cadres de l’administra-
tion fiscale, la copie sera ensuite 
soumise pour vote aux deux 
chambres du parlement proba-
blement avant la fin de l’année. 
D’après la tutelle, cette nouvelle 
loi fiscale pourrait entrer en vi-
gueur au plus tard le 1er janvier 
2021. Dans un contexte de crise 
économique et financière, l’Etat 
congolais espère accroître ses 
ressources fiscales, tout en gar-
dant son fisc favorable aux opé-
rateurs économiques.

Fiacre Kombo

« La JUR se porte candidat à la présidentielle de 2021 mais sur des 

bases objectives avec des conditions que nous poserons le moment 

venu de façon précise », a-t-il souligné avant d’évoquer la question 
de la commission électorale qui, selon lui, n’est pas «représentative».

« Cette commission 

électorale qui existe 

est défaillante... », 
a-t-il dit, ajoutant 
que celle-ci n’est 
composée que des 
représentants de la 
majorité présiden-
tielle.
« Nous n’accepte-

rons pas une fois de 

plus cette démarche 

des politiques qui 

accompagnent le 

système en place. 

Nous allons opposer 

une réelle résistance 

jusqu’à ce qu’on 

obtienne une com-

mission électorale 

consensuelle sur des 

bases objectives », a 
lancé le président de 
la JUR.

Il a rejeté la proposi-
tion du ministère de l’Intérieur relative au vote de la force publique 
avant celui de la population. « Cette méthode est scandaleuse, aven-

tureuse et n’a pour but que de contrôler les militaires. Nous allons 

la combattre », a signifié Aurélien Brillant Miamissa.
Pour lui la classe politique actuelle a montré ses limites et ne fait 
que la répétition. « Il faut que nous prenions la relève sans complai-

sance, sans peur et la JUR s’engage à relever le déi », a-t-il conclu.
Jean Jacques Koubemba

PRÉSIDENTIELLE DE 2021

Aurélien Brillant Miamissa candidat 

Le président de la Jeunesse unie pour la République (JUR), Aurélien 
Brillant Miamissa, a annoncé le 29 juillet à Brazzaville, sa candidature 
à l’élection présidentielle de 2021.  

Aurélien Brillant Miamissa

CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS

Nécessité d’introduire des mesures fiscales 
incitatives aux investissements 
Les travaux de révision du code général des impôts et de rédaction du livre 
de procédures fiscales se poursuivent à Brazzaville. Le gouvernement veut 
y introduire des dispositions simplifiées conformes aux directives de la 
Communauté économique et monétaire des Etats de l’Afrique centrale (Cémac).  

« Les cadres des impôts ont fait un bon travail 

qui est presque à sa fin. Ils sont en ce moment 

en plénière pour présenter les résultats de leurs 

travaux réalisés au sein des sous- commissions. 

Nous voulons rendre notre code plus ouvert et 

simple d’accès pour tout le monde, l’administration 

fiscale et les contribuables »
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Sur l’avenue de l’OUA, à 
quelques encablures du 
collège Angola-Libre, situé 
dans le premier arrondis-
sement de Brazzaville, Ma-
kélékélé, un agent de police 
routière, visiblement pris 
par une colère excessive, 
arrache la plaque minéra-
logique (immatriculation) 
d’un taxi. L’acte est posé à 
un endroit où le conducteur 
ne pouvait pas garer pour se 
faire contrôler.
Voilà ce qui rappelle les 
contradictions quotidiennes 
entre policiers routiers et 
automobilistes qui, pour la 
plupart du temps, sont à 
couteaux tirés. Il arrive que 
les uns agissent en dehors 
du cadre réglementaire et 
que les autres aillent à l’en-
contre de la loi.

Lors d’un échange avec les 
agents de l’ordre, le 17 juin 
à Brazzaville, le directeur 
général de la police, le gé-
néral Jean François Nden-
guet, attirait l’attention de 
ces derniers, afin qu’ils ne 
puissent pas ternir l’image 
et l’honneur de la Force 
publique dans leurs agisse-
ments.
« Les agents de l’ordre 

doivent faire preuve de 

discernement pour ne 

pas appliquer la loi de fa-

çon abusive et aveugle. La 

non-violence, la maîtrise 

de soi doivent être de mise 

ain d’éviter les réactions 

épidermiques ou d’ex-

cessive nervosité », décla-
rait-il à cette occasion, tout 
en appelant la population à 
leur faciliter le travail.

Rominique Makaya

CIRCULATION ROUTIÈRE

Un policier perd les pédales sur l’avenue de l’OUA
Pour contraindre l’automobiliste à lui présenter le dossier pour un éventuel contrôle, l’agent régulateur de la circulation a 
violemment arraché la plaque minéralogique (immatriculation) de la voiture avant de l’emporter.

Le policier arrachant la plaque d’immatriculation 

« Les agents de l’ordre doivent faire preuve de discernement pour 

ne pas appliquer la loi de façon abusive et aveugle. La non-violence, 

la maîtrise de soi doivent être de mise afin d’éviter les réactions 

épidermiques ou d’excessive nervosité »

L’avion médicalisé apprêté pour le général 
Jean-Marie Michel Mokoko a décollé de 
l’aéroport Maya-Maya de Brazzaville, jeudi 
30 juillet, peu avant midi pour des soins à 
l’étranger, probablement en Turquie pays 
d’immatriculation de l’aéronef. Il est 
accompagné de son médecin et de gardes.  

Cette évacuation est l’aboutissement 
d’un processus enclenché suite à la 
dégradation en détention de la san-
té de l’ex-chef d’état-major géné-
ral des Forces armées congolaises, 
condamné à vingt ans de réclusion 
pour atteinte à la sûreté intérieure de 
l’Etat et détention illégale d’armes de 
guerre.
Lundi, un proche de l’intéressé indi-
quait que sa famille avait été reçue par 
le président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, pour discuter des 
modalités d’évacuation de ce dernier. 
Il soulignait que le chef de l’Etat n’y 
était pas opposé. Il semble donc que 
les raisons humanitaires aient été pri-
vilégiées par les plus hautes autorités 
pour acter cette décision.
Cela a été aussi le sens des appels en-
tendus de certains acteurs politiques 
locaux qui demandaient qu’une solu-
tion soit trouvée à la situation de ce 
dernier, candidat malheureux à la pré-
sidentielle de 2016 et ancien conseiller 
du président de la République.  

Les Dépêches de Brazzaville

CONGO/JUSTICE

Jean-Marie Michel 
Mokoko évacué  
à l’étranger pour 
des soins

Organisé sous le patronage du 
Haut-commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), cet 
atelier visait comme objectifs : do-
ter ces officiers des outils néces-
saires leur permettant de mieux 
faire le travail toutes les fois qu’ils 
seront en face des situations tou-
chant aux réfugiés. Une occasion 
pour eux d’améliorer leurs connais-
sances en la matière et cela contri-
buera à limiter ou encore à réduire 
quelques soucis qu’ils pourront 
avoir surtout sur les dossiers tou-
chant aux réfugiés.
La formation s’est articulée autour 
de plusieurs thèmes, parmi lesquels 
la présentation du droit d’asile en 
République du Congo, présentation 

sur la protection internationale, dé-
termination du statut de réfugié, et 
enfin, droits et devoirs des réfugiés 
et demandeurs d’asile.
Dans les exposés précédant le jeu 
des questions-réponses,  plusieurs 
intervenants ont présenté chacun 
son thème et fait une projection de 
leurs politiques en la matière qui 
ont tourné autour des mécanismes 
de détermination des statuts des 
réfugiés en République du Congo. Il 
s’agissait, tour à tour, de la conseil-
lère juridique au Comité national 
d’assistance aux réfugiés, Deloria 
Ongoundou, de l’associée à la pro-
tection, Gisèle Parfaite Nsiélé, de 
l’assistant juridique Davy Ngoyi et 
de l’administrateur national de pro-

tection, Goedefroid Quentin Banga.
A cette occasion, on aura appris 
que le Congo applique deux mo-
des de détermination des statuts 
de réfugiés : le mode collectif qu’on 
appelle prima facile et la déter-
mination sur la base individuelle. 
Selon l’administrateur national de 
protection au HCR, il s’agit de deux 
modes que le Congo applique sur 
le statut de réfugiés aux personnes 
qui ont en besoin.
En effet, selon un rapport officiel 
publié par le HCR à partir d’une 
analyse des données statistiques, 
la République du Congo enregistre 
actuellement 52223 réfugiés de-
mandeurs d’asile.

 Guillaume Ondzé

Une vue des participants 

DROITS HUMAINS

Renforcement des capacités des officiers 
de police judiciaire 
Un atelier de formation axé sur la protection internationale en République du Congo s’est 
tenu le 30 juillet à Brazzaville.
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La famille Bombete remercie du fond du 
coeur tous les parents, amis et 
connaissances pour l’assistance, le 
soutien et la présence réconfortante dont 
elle a fait l’objet lors de la disparition de 
leur fils, frère, oncle, père, grand-père et 
mari  Gabriel Bombete «Gaby» décédé à 
Paris le 25 mai 2020.

REMERCIEMENTS

Les familles Koukola Jacqueline, 
Dibantsa Edouard et enfants ont 
le regret d’annoncer à tous les 
amis, parents et enfants le décès 
tragique de Dibantsa Massengo 
Félicien, survenu le 27 juillet 
2020 au CHU de Brazzaville.
La veillée se tient au n°20, 
avenue Gamaba à Mfilou.
Merci de prier pour le repos de 
son âme.

NÉCROLOGIE
Le conseiller spécial du président de la Répu-
blique, directeur général de la sécurité présiden-
tielle, a la profonde douleur d’annoncer à 
l’ensemble du personnel évoluant à la direction 
générale de la sécurité présidentielle, parents, 
amis et connaissances, le décès du sergent-chef 
Edouard Akondzo survenu le 25 Juillet 2020 à 
l’hôpital central des armées Pierre Mobengo des 
suites d’une courte maladie.
La veillée mortuaire se tient à Nkombo derrière 
la télévision nationale référence arrêt  Obola. 
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

La Commission de la CEMAC a prévu au budget 2020, grâce au 
financement de  l’Aide Budgétaire Globale Française  (ABG), une 
ligne de crédit pour l’acquisition de matériel informatique et  
imprimantes dédiés à la mise en place du nouveau Centre Régio-
nal SYDONIA/CEMAC. Ce projet est financé par l’Aide Budgé-
taire Globale Française. 
Lot unique : 6 ordinateurs portables
   6 souris optiques sans fil
   6 imprimantes portables
   6 mallettes pour laptop/imprimante
   3 imprimantes de bureau multifonctions
   2 vidéoprojecteurs
   6 disques durs externes
   6 multiprises filaires, 5 prises blanches
   
La Commission de la CEMAC invite par le présent avis d’appel 
d’offres, les entreprises exerçant dans la zone CEMAC (Came-
roun, Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, Tchad) 
et remplissant les conditions requises, à présenter une offre 
sous pli cacheté pour l’acquisition de matériel, fournitures de 
bureau et autres équipements informatiques.  
Les entreprises intéressées remplissant les conditions requises, 
peuvent obtenir un complément d’information et examiner le 
dossier d’appel d’offres au Siège provisoire de la Commission 
de la CEMAC à Malabo ou dans les différentes représentations 
Pays CEMAC entre 9 heures et 15 heures, les jours ouvrables et 

sur le site de la CEMAC. Les entreprises peuvent acheter le dossier 
d’appel d’offres, moyennant le paiement d’un montant non rem-
boursable de 25.000 FCFA. Le paiement devra être effectué par 
versement d’espèces dans les lieux ci-dessus cités contre reçu.
Les offres devront être déposées, en 5 exemplaires sous pli 
fermé, au service courrier de la Représentation de la Commis-
sion de la CEMAC au Parlement de la CEMAC à Malabo, en ver-
sion papier exclusivement, au plus tard le 28 Août 2020 à 10 
heures précises, heure locale. 
Le processus de sélection se déroulera conformément au Règle-
ment n°06/09-UEAC-201-CM-20 Portant procédure de pas-
sation, d’exécution et de règlement des marchés publics dans 
la communauté, disponible sur le site web de la Commission de 
la CEMAC www.cemac.int.
Les offres reçues après le délai fixé seront rejetées. Les plis 
seront ouverts en présence des représentants des soumission-
naires qui souhaitent assister à la séance d’ouverture le 28 Août 
2020 à 11 heures précises, heure locale, à l’adresse indiquée 
ci-après : salle de réunion de la Commission de la CEMAC au 
2ème étage du Parlement de la CEMAC à Malabo 2, B.P 298 
Malabo, Guinée Equatoriale. Tel : (+240)555 001 649.                                                      
E-mail : nganguec@cemac.int  Site web : www.cemac.int.

Fait à Malabo le

LE PRESIDENT
Pr. Daniel ONA ONDO

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°001/CEMAC/C/P/CPM/20
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La quatrième place qu’il a oc-
cupée, au terme de la saison 
2019-2020, rappelle au Football 
club Kondzo les souvenirs de sa 
première participation au cham-
pionnat national direct, au terme 
duquel il avait fini troisième de 
l’exercice 2013 et qualifié pour la 
coupe africaine de la Confédéra-
tion de 2014. Une performance 
que le FC Kondzo cherche tou-
jours à égaler. Avec dix victoires, 
sept nuls et cinq défaites en vingt-
deux matches disputés, le FC 
Kondzo a joué les trouble-fêtes 
cette saison et personne ne l’avait 
pas vu venir. Qui pourrait imagi-
ner qu’une équipe qui a débuté 
le championnat en perdant son 
match de la première journée par 
un forfait face à la Jeunesse spor-
tive de Talangai était capable de 
faire une saison presque extraor-
dinaire ? La vérité est qu’après 
cet échec les dirigeants ont su 
trouver les mots pour motiver 
davantage les joueurs. Ces der-
niers n’attendaient visiblement 
que cette assurance pour muscler 
leur jeu  sur le terrain. Durant le 
championnat, ils se sont autorisés 
quelques performances inatten-
dues. 
Le match contre l’Etoile du 
Congo lors de la deuxième jour-
née était un véritable test pour 
eux. Le FC Kondzo ne s’est pas 
loupé puisqu’il a battu les récents 
vainqueurs de la Coupe du Congo 
et de la super coupe 2-0. Dans le 

lot des victimes s’ajoutait le Cara 
terrassé lui aussi par cette équipe 
3-0 en match comptant pour la 
14e journée. Le FC Kondzo  a aus-
si pris sa revanche sur le terrain 
face à la JST en lui infligeant une 
défaite 1-0 lors de la 21e journée.  
Les joueurs du FC Kondzo ont en-
suite dominé V Club Mokanda 1-0  
pendant la 12e journée puis 3-0 
au cours de la 15e journée.  Même 
Patronage Sainte-Anne n’a pas 
résisté puisqu’il a courbé l’échine 
1-0. En double confrontation le 

Racing club de Brazzaville n’a 
non plus fait le poids. Il s’est incli-
né tour à tour face au FC Kondzo 
1-0 et 1-2 respectivement lors des 
10 et 17e journées. Tongo football 
club la lanterne rouge et Nico-Ni-
coyé ont été respectivement bat-
tus 0-3 lors de la 5e journée et 1-2 
au cours de la 8e journée.
Le FC Kondzo a, par ailleurs, par-
tagé les points à deux reprises 
avec l’AC Léopards de Dolisie (0-
0) au cours des matches comp-
tant pour la 3e et 22e journées 

et l’AS Cheminots lors des 7e et 
20e journées sur des scores iden-
tiques (1-1). L’Interclub, Patro-
nage Sainte-Anne et Nico-Nicoyé 
ont eux aussi fait jeu égal d’un 
but partout face au FC Kondzo 
respectivement lors des 11e, 18e 
et 19e journées. Le FC Kondzo n’a 
pas réussi à terminer la saison in-
vaincu puisqu’il a concédé quatre 
défaites sur le terrain. Cette for-
mation s’est inclinée lourdement 
1-5 face à l’AS Otoho (4e jour-
née), 1-2 face aux Diables noirs 

et le Cara respectivement dans le 
cadre de la 6e et 13e journées puis 
0-1 devant l’Interclub en match 
comptant pour la 16e journée. La 
défaite par forfait contre la JST 
porte ainsi son bilan des défaites 
à cinq.  C’est la première fois en 
17 ans que le FC Kondzo concède 
moins de défaites. Lors de la sai-
son 2013 au cours de laquelle il 
avait occupé la 3e place, ce club 
avait enregistré dix défaites 
contre douze en 2016, seize en 
2017, dix-sept en 2018 et quinze 
en 2019.
Le FC Kondzo, rappelons-le, n’a 
jamais remporté le moindre titre 
au niveau national. Il a toutefois 
eu le mérite de participer à la 
Coupe africaine de la Confédé-
ration en 2014 grâce à la 3e place 
qu’il avait obtenue au terme du 
championnat national 2013. De-
puis lors, ce club ne lutte que pour 
le maintien comme en témoigne 
ses classements lors de ces der-
nières saisons.  En 2019, il a ter-
miné à la 12e place. Il s’est clas-
sé 14e en 2018 puis 15e en 2017 
avant de trouver la 12e place en 
2016. Si le championnat ne s’était 
pas arrêté à quatre journées de 
la fin peut-être, il allait égaler la 
performance de la saison 2013 
d’autant plus que l’écart entre la 
JST (3e) et lui (4e ) n’était que  de 
quatre points surmontables.  Mais 
qu’à cela ne tienne, le FC Kondzo 
a fait une saison  exceptionnelle.

James Golden Eloué
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Le FC Kondzo a déjoué les pronostics
Le club  qui a longtemps lutté pour son maintien a revu ses ambitions à la hausse. Il  a fini la saison 2019-2020 au pied du podium 
avec 37 points derrière l’AS Otoho, les Diables noirs et la Jeunesse sportive de Talangaï (JST). Le FC Kondzo s’est classé devant le 
Club athlétique renaissance aiglons (Cara) et l’Etoile du Congo pour réaliser son meilleur classement depuis 7 ans.

La joie du banc de touche du FC Kondzo après le but marqué face à l’AS Cheminots/Photo Kwamy

Cette foire est une initiative 
congolaise portée sur la création 
et la diversification utile des cir-
cuits audiovisuels nationaux en 
milieu professionnel. Elle se veut 
un espace de rencontre des pro-
fessionnels qui soit caractérisé 
par des échanges, des exposi-
tions, la commercialisation et la 
découverte des créations.
Les membres du groupe de ré-
flexion pensent que les industries 
comme la télévision, le show-rire, 
les séries, le théâtre, le cinéma et 
autres doivent avoir un cadre qui 
puisse favoriser une liaison inter-
professionnelle. D’où, la création 
d’un espace d’échanges, d’expo-
sition et de vente s’impose.
Le coordonnateur de cette foire, 
Bell Aymar Moukengué, souligne 
le fait que plusieurs entités au-
diovisuelles voient le jour, mais 
ne tiennent pas longtemps et 
finissent par la suite par dispa-
raître. Et pourtant sur le terrain, 
de plus en plus des profession-
nels technico-artistes se font 
distinguer. Ainsi, stimuler le trip-

tyque marché-contrat-vente des 
produits audiovisuels en milieu 
professionnel par ce cadre serait 
à son sens le déclic du dévelop-
pement de l’industrie de l’audio-
visuelle nationale.
Prenant la parole au cours de 
cette rencontre, Ferréol Gas-
sackys, directeur de la foire, a dit 
: « Dans ma veste du président 

de l’association culturelle Lu-

mières d’Afriques, j’imagine 

l’économie qui peut être créée 

tout autour de vos métiers, la 

hauteur que peuvent bien 

prendre vos différentes in-

dustries bref, nous pouvons 

faire bouger les lignes pour 

que les autres à l’internatio-

nal reparlent de nous comme 

autrefois. »

Ferréol Gassackys pense qu’il 
faut donner un coup de pouce 
nécessaire au secteur de l’au-

diovisuel, parce que les Congo-
lais ont été des pionniers, il y a 
quarante-huit ans, « mais au-

jourd’hui l’impression qui se 

dégage, nous sommes un peu à 

la traîne, comme en témoigne 

l’audimat de nos chaînes na-

tionales et privées qui baisse 

au détriment des autres pro-

grammes, alors qu’il y a la 

concurrence pour nous inciter 

à nous propulser. En réalité, 

on a l’impression qu’on est à la 

traîne. Est-ce que nous devons 

être plus alléchants, est-ce que 

nous manquons de créativité 

? Autant de questions qu’on va 

se poser et nous essayerons de 

répondre. Mais, ce qu’il faut 

savoir c’est que nous avons 

de la matière, nous avons des 

gens de métier très talentueux, 

il faut leur laisser l’opportuni-

té de montrer ce qu’ils savent 

faire.» Liesbeth Mabiala, actrice 
de cinéma et membre du groupe 
de réflexion, a salué l’initiative. 
« Le fait qu’il y ait cette envie 

de faire mieux connaître notre 

cinéma, c’est quelque chose qui 

m’a motivé. Surtout que c’est 

notre combat aussi, celui de 

vouloir faire connaître notre 

cinéma, le développer et mieux 

le faire voir ailleurs », a-t-elle 
dit.
Notons que la cible pour cette 
édition, est le cinéma, le théâtre, 
le rire, la série, les émissions té-
lévisées.

Bruno Okokana

FOIRE NATIONALE DU CINÉMA ET DES MÉTIERS DE LA TÉLÉVISION 

La première édition prévue en septembre 
Les membres du groupe de réflexion de la foire nationale du cinéma et des métiers de la télévision se sont réunis, le 29 juillet à 
Brazzaville, pour un échange d’expériences avant la tenue de la première édition prévue les 9, 10 et 11 septembre prochains.

Les membres du groupe de réflexion posant ensemble (crédit photo/Adiac) 


